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Glossaire

Durabilité (Centre interdisciplinaire 
de  durabilité - UNIL)
Le terme «!durabilité!» désigne un fonctionne-
ment des sociétés humaines, en particulier 
dans leur relation à l’environnement naturel, 
qui assure leur stabilité à long terme, et rend 
possible l’épanouissement humain au travers 
des générations. Cela implique de maintenir 
l’impact des activités humaines dans les limites 
écologiques de la planète, tout en assurant les 
besoins fondamentaux de toutes et tous et en 
favorisant l’équité dans toutes ses dimensions. 
L’étude de la durabilité s’intéresse donc à la 
mise en relation des savoirs environnemen-
taux, sociaux et économiques qui permettent 
d’atteindre ce but.
Les principaux défis en matière de durabilité 
comprennent, sans toutefois s’y limiter, le 
changement climatique, le déclin de la bio-
diversité, les pollutions de tous types, l’épuise-
ment des ressources naturelles, la pauvreté 
extrême, la justice économique et environne-
mentale, les discriminations de tous types, la 
pérennité des moyens de subsistances, la santé 
humaine et les problèmes de corruption. Ces 
défis sont généralement approchés de manière 
systémique et interdisciplinaire, en portant une 
attention particulière à leurs interconnexions.

Environnement
L’environnement est défini comme les condi-
tions sociales, culturelles, économiques, poli-
tiques, légales, physiques ou naturelles qui 
 interagissent avec la vie d’un individu et la 
communauté. 
Dans ce travail, le terme d’environnement se 
réfère à l’environnement naturel. 

Écosystème
Un écosystème est un ensemble formé par une 
communauté d’êtres vivants en interrelation 
(biocénose) avec son environnement (biotope).

Cobénéfices
Parmi de multiples définitions, nous proposons 
celle de la WONCA!: «!Choix quotidiens et 
changements clés que les personnes/patients 
peuvent faire dans leur propre vie qui con dui sent 
simultanément à un bénéfice pour leur propre 
santé et pour celle de l’environnement!» (tra-
duction des auteurs)

Santé
De multiples définitions de la santé existent. 
La définition classique proposée par René 
 Leriche en 1936), de nature philosophique, est 
fréquemment citée!: «!La santé c’est la vie dans 
le silence des organes!». Plus récemment, une 
définition courante est celle de l’Organisation 
mondiale de la santé (OMS)!: «!Un état de 
 complet bien-être physique, mental et social, 
et ne consiste pas seulement en une absence 
de maladie ou d’infirmité!». Aucune de ces 
deux définitions ne rend cependant compte 
du lien entre la santé et l’environnement. 
Dans un récent ouvrage, la philosophe Marie 
Gaille (santé et environnement, Éditions PUF, 
2018)1 propose d’intégrer les enjeux environ-
nementaux à la définition de la santé. Elle 
 définit la relation entre santé, maladie et 
 environnement (notamment naturel) comme 
étant!: «!…la nécessité d’appréhender la santé 
comme un état dynamique dans lequel l’indi-
vidu est à même d’organiser un monde et d’y 
agir de manière signifiante pour lui!». Cette 
dernière définition, nous semble la plus 
 appropriée dans le cadre de cette revue.
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Cobénéfices  
santé-environnement": 

concepts et recommandations 
pour la pratique clinique

Introduction

LIMITES PLANÉTAIRES ET SANTÉ

La santé des écosystèmes et la santé humaine 
sont intimement liées. Ces liens sont forma-
lisés dans des concepts et initiatives comme 
«"OneHealth"», «"EcoHealth"» ou plus récem-
ment «"Planetary Health"»2-4. Ces concepts se 
basent sur une reconnaissance des relations 
d’interdépendances entre les organismes 
 vivants, humains et non humains et leurs 
 écosystèmes. Pourtant, nous sommes dans 
une période où l’activité humaine conduit à 
des dégradations profondes de l’environne-
ment autour du monde. Des seuils de trans-
formations des écosystèmes à ne pas dépasser, 
au niveau mondial, ont été identifiés pour 
9  domaines5,6": 1)  le changement climatique, 
2) l’érosion de la biodiversité, 3) les perturba-
tions des cycles biogéochimiques de l’azote et 
du phosphore, 4) la déforestation et les chan-
gements d’utilisation des sols, 5) les pollutions 
chimiques, 6)  l’acidification des océans, 7)  la 
déplétion de la couche d’ozone, 8)  la dégra-
dation de l’eau potable et 9)  la pollution aux 
aérosols. Ces «"limites planétaires"» (figure 1) 
constituent un cadre inextensible global dans 
lequel peuvent se déployer les activités hu-
maines tout en permettant au système Terre 
dans son ensemble de fonctionner durablement 

et à l’humanité de poursuivre son développe-
ment. Plusieurs de ces limites sont pourtant 
dépassées ou dans une zone d’incertitude et 
de préoccupation. D’autant plus que des 
r elations non-linéaires et complexes lient ces 
différentes dégradations environnementales 
entre elles et à la santé humaine.

Ainsi, alors que des gains importants en 
termes d’espérance de vie et de santé globale 
ont été obtenus ces dernières décennies, ces 
progrès risquent d’être compromis par les 
 dégradations anthropogéniques du climat et 
des écosystèmes naturels.2,7 Par exemple, la 
perte de biodiversité, le réchauffement clima-
tique ou l’appauvrissement des sols risquent 
de compromettre la durabilité du système de 
production alimentaire. De même, le dérègle-
ment climatique et la pollution de l’air sont 
responsables de maladies respiratoires et d’un 
nombre croissant de décès autour du monde. 
La prévalence accrue de vagues de chaleur est 
déjà liée à des pics de mortalité chez les 
 personnes âgées dans nos régions et risque de 
compromettre l’habitabilité de certaines  régions 
de la planète. Dans cette perspective, les 
 rapports annuels du Lancet Countdown tirent 
la sonnette d’alarme face aux menaces majeures 
pour la santé des populations mondiales et 

JULIA GONZALEZ HOLGUERA, NELLY NIWA et Pr NICOLAS SENN
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et des transformations structurelles au niveau 
des collectivités publiques. La publication du 
rapport du Lancet Countdown  2019 révèle 
 cependant que très peu de gens font une re-
cherche associant «"réchauffement climatique"» 
et «"santé"» sur Wikipédia.9 Un nombre crois-
sant d’éditorialistes et associations médicales 
se sont exprimés sur le rôle que devraient 
jouer les professionnels de la santé pour 
 encourager une transition vers des modes de 
vie plus compatibles avec les limites plané-
taires,9,10-18 mais peu d’études sont disponibles 
sur les moyens de mise en œuvre de ces ambi-
tions et sur leur efficacité.

pour les générations futures qui découlent des 
tendances actuelles du réchauffement clima-
tique et plus généralement des dégradations 
environnementales.8,9

Les professionnels de santé sont ainsi des 
 témoins privilégiés des impacts délétères que 
ces dégradations peuvent avoir sur la santé 
des individus et de la population. Renforcer la 
visibilité du lien entre dépassement des limites 
planétaires et problématiques de santé peut 
contribuer à rendre plus concrets les enjeux 
environnementaux et ainsi encourager des 
changements de comportements des individus 

FIG 1 Représentation des limites planétaires

Diversité
fonctionnelle

Diversité
génétique

Nouvelles entités
(limite non quantifiée)

Changement
climatique

Destruction de l’ozone
stratosphérique

Consommation
d’eau douce

Perturbations
des cycles
biogéochimiques

Déformation et changement
d’utilisation des sols

Érosion de la biodiversité

Sous la limite

Dans une zone d’incertitude (risque croissant) 

Zone d’incertitude dépassée (risque élevé) 

Acidification
des océansPhosphore

Azote

Accumulation d’aérosols
dans l’atmosphère (limite non quantifiée)

(limite non
quantifiée)

(Crédit!: J. Lokrantz/Azonte, based on Steffen at al., 2015. Traduction des auteurs.).
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efficaces, ces deux perspectives devraient être 
complémentaires, afin de s’assurer que la 
 promotion de certains comportements indivi-
duels prend place dans un environnement 
structurel qui les favorise et les porte.

Une société durable requiert un fonctionnement 
des sociétés humaines, en particulier dans leur 
relation à l’environnement naturel, qui assure 
leur stabilité à long terme, et rend possible 
l’épanouissement humain au travers des géné-
rations. Cela implique de maintenir l’impact 
des activités humaines dans les limites écolo-
giques de la planète. Ces limites planétaires 
fixent ainsi un cadre strict qui devrait limiter 
les activités humaines. Le cadre conceptuel 
des limites planétaires permet donc de guider 
l’exploration de la notion de cobénéfice dans 
des interventions en santé. Par exemple, les 
recommandations de nutrition pourraient 
considérer les apports nutritionnels en macro- 
et micronutriments optimaux pour la santé 
humaine, mais également les différents indi-
cateurs des impacts environnementaux des 
denrées alimentaires (émissions de GES, 
 surfaces utilisées, utilisation d’eau douce ou 
d’intrants synthétiques, etc.).

L’utilisation du concept de cobénéfice n’a pas 
pour objectif d’entretenir une forme de dualisme 
entre l’humain et l’environnement naturel. Du 
fait de la dépendance de l’humain aux éco-
systèmes, par exemple pour se nourrir, ou pour 
réguler le climat, le bénéfice environnemental 
d’une action conduite pour améliorer la santé 
de l’humain est également un bénéfice pour 
l’humain –  c’est donc un double bénéfice en 
termes de santé, plutôt qu’un cobénéfice qui ne 
concernerait que l’environnement (figure  2). 
Néanmoins, le concept des «"cobénéfices"» 
 santé-environnement permet de lier les béné-
fices à long terme des ambitions de réduction 
d’impacts sur l’environnement et les écosys-
tèmes avec des effets tangibles et à court terme 
en santé publique.24 Il peut donc contribuer à 
encourager des transformations (individuelles 
ou structurelles), en misant sur une prise en 
compte systémique des coûts et bénéfices de 

Si nos modes de vie participent à la surexploi-
tation des ressources et la dégradation des 
écosystèmes naturels, il apparaît également 
clairement qu’un certain nombre de pro-
blèmes de santé auxquels la société fait face 
aujourd’hui résultent de ces mêmes modes de 
vie. Par exemple, la prévalence accrue de 
 diabète de type  2, de maladies cardiovascu-
laires ou l’obésité sont corrélées à la consom-
mation de nourriture ultratransformée, riche en 
graisses saturées et en sucre, à la sédentarité 
croissante de la population qui se déplace 
 majoritairement en transports motorisés ou 
qui peine à s’engager dans des activités phy-
siques en extérieur.

CONCEPT DE COBÉNÉFICES
Compte tenu du fait que certaines caractéris-
tiques de nos modes de vie contemporains 
participent d’un côté au réchauffement clima-
tique et à la dégradation des écosystèmes 
 autour du monde, et de l’autre contribuent à 
l’accroissement de maladies dites «"de civili-
sation"», certains changements de comporte-
ments individuels ou sociétaux peuvent aussi 
bien bénéficier directement à la santé humaine 
qu’à la préservation de l’environnement. Ce 
lien est présenté dans la littérature sous le 
terme «"cobénéfices"». Ce terme est utilisé 
pour décrire des cobénéfices directs pour la 
santé humaine de mesures visant à réduire les 
dégradations environnementales,8,10,11,16-22 ou à 
l’inverse des cobénéfices en termes de préser-
vation de l’environnement d’une mesure de 
promotion de la santé.13 Dans une perspective 
clinique, la WONCA (Association mondiale de 
médecine générale/médecine de famille) pro-
pose la définition suivante": «"Choix quotidiens 
et changements clés que les personnes/patients 
peuvent faire dans leur propre vie qui con-
duisent simultanément à un bénéfice pour 
leur propre santé et pour celle de l’environ-
nement."»23 Dans une perspective plus struc-
turelle, il s’agit de choix des collectivités et 
changements structuraux favorables aussi 
bien à la santé qu’à l’environnement. Pour être 
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nos actions": pour les individus directement 
concernés, la communauté et les écosystèmes, 
à court terme et à plus long terme, ici ou de 
l’autre côté de la planète. Ce concept offre 
 notamment une perspective novatrice et positive 
qui peut permettre d’aborder de façon interdis-
ciplinaire des questions de durabilité environ-
nementale en pratique clinique. Cette approche 
représente ainsi une opportunité d’accélérer les 
changements sociétaux rendus nécessaires par 
les limites planétaires déjà fortement compro-
mises et pourraient permettre à la santé de 
jouer un rôle moteur pour ces transforma-
tions.11,16,19,20,25 La figure 2 représente la notion 
de cobénéfice de façon schématique.

OBJECTIF DE LA REVUE
Nous avons exploré le concept de cobénéfice 
au travers de trois domaines (parmi d’autres) 
recommandés par la WONCA,13 que sont 
 l’alimentation, la mobilité active et le lien à la 
 nature. Des études montrent en effet que dans 
ces domaines, certaines transformations struc-
turelles, mais également changements de 
comportements individuels, qui réduisent 
l’empreinte environnementale, présentent des 
cobénéfices directs pour la santé, ce qui 
 pourrait justifier que ces éléments soient 
abordés en clinique.

L’objectif du présent travail est donc d’explorer 
certaines relations systémiques qui lient santé 
de la population, santé individuelle et santé 
des écosystèmes. Il présente en outre certains 
outils concrets sur l’approche des questions 
environnementales en pratique clinique. Malgré 
les nombreuses interrogations subsistant 
dans ce domaine, les pistes ainsi esquissées 
pourraient permettre d’entamer une réflexion 
sur la transformation de nos sociétés vers plus 
de durabilité au travers d’une vision nouvelle 
de cobénéfices santé-environnement. Nous 
discuterons du levier que peuvent représenter 
les services de santé pour faire évoluer les 
comportements individuels tout en reconnais-
sant la limite des adaptations de comporte-
ments individuels face aux enjeux de durabilité. 
Dans ce sens, nous explorerons également des 
mesures structurelles qui pourraient accom-
pagner ces interventions.

FIG 2 Une action présente un double bénéfice
Elle bénéficie à la santé humaine en même temps qu’à l’environnement. Indirectement, l’humain bénéficie de l’action au travers de 
la préservation de l’environnement.

La santé de l’humain dépend
de la santé de l’environnement

Action bénéfique
à l’humain
et à son environnement

+

+

+
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est généralement plus intensive en ressources 
utilisées et plus émettrice en GES que les 
 produits d’origines végétales.27 Par exemple, 
les légumineuses, les œufs, les produits laitiers, 
la volaille et la viande de ruminants ont des 
empreintes moyennes de 0,3, 6,8, 9,1, 10,0 et 
62,3 g CO₂ g(¹ de protéines.27 À noter toutefois 
que les pratiques agricoles et le transport 
 influencent également l’empreinte carbone 
 effective des aliments.

Les tendances globales montrent que les régimes 
évoluent vers une consommation de produits 
plus carbonés, avec notamment une large 
 augmentation de la consommation de produits 
d’origines animales.26,29,31,32 En se basant sur une 
augmentation projetée de la population mon-
diale d’environ 30"% (8,5 à 10 milliards en 2050), 
et une évolution des régimes qui suit l’évolu-
tion projetée du niveau de vie, d’ici à 2050 les 
émissions de GES liées à l’alimentation pour-
raient augmenter de 80 à 90"%,27,29 les surfaces 
agricoles de 67"%, l’utilisation d’eau potable de 
65"% et l’application de phosphore et d’azote de 
54 et 51"% respectivement.27

Si la production alimentaire a un impact majeur 
sur l’environnement, la FAO estime pourtant 
que 20  à  30"% des aliments produits sont 
 gaspillés ou perdus au cours de la chaîne d’ap-
provisionnement ou par les consommateurs.33 
La nourriture produite mais non consommée 
utilise ainsi près de 30"% des terricoles agri-
coles mondiales, avec une empreinte carbone 
estimée autour de 4 gigatonnes de CO₂-eq par 
année.34 En comparaison, les États-Unis émettent 
directement 6  gigatonnes de CO₂-eq par an-
née et la Suisse autour de 45 millions de tonnes 
de CO₂-eq.a

À noter également que les emballages alimen-
taires contribuent à la pollution globale de plas-
tiques. On estime qu’entre 4,8 et 12,7 millions 

ALIMENTATION
Impacts environnementaux 
de la production alimentaire
La production alimentaire est une source 
 majeure de dégradations environnementales 
autour du monde et contribue au dépasse-
ment de plusieurs des limites planétaires.26,27 
Actuellement, on estime que l’agriculture et 
l’élevage sont en effet responsables de 20 à 
30"% des émissions globales de gaz à effet de 
serre (GES).28-30 Ces émissions sont compo-
sées principalement d’émissions de protoxyde 
d’azote (N₂O) dues aux épandages d’engrais et 
des effluents d’élevage, et des émissions de 
méthane (CH₄) dues à la fermentation enté-
rique des ruminants. L’agriculture utilise près 
de la moitié des terres non gelées de la pla-
nète.29 Autour du monde, la conversion d’habi-
tats  naturels en terres agricoles est la cause 
 majeure de déforestation, de fragmentation 
d’habitats naturels et de perte de biodiversité. 
Ces pratiques menacent les puits de carbone 
naturels et contribuent d’autant aux émis-
sions de GES. L’apport massif d’engrais de 
synthèse et de fumiers conduit à des excé-
dents d’azote et de phosphore dans les lacs ou 
les zones côtières, qui résultent en une proli-
fération d’algues et de plantes qui en se 
 décomposant asphyxient ces milieux (eutrophi-
sation). L’utilisation de pesticides contribue 
au déclin de la biodiversité31 et à la pollution 
des sols et des réserves d’eau. La production 
alimentaire a donc des impacts majeurs sur de 
nombreux indicateurs environnementaux.

Les aliments ont des empreintes environne-
mentales, et notamment carbones, très variables. 
La production d’aliments d’origines animales 

a www.bafu.admin.ch/bafu/fr/home/themes/climat/donnees-
indicateurs-cartes/donnees/inventaire-des-emissions-de-gaz-
a-effet-de-serre.html

Cobénéfices pour l’alimentation, la mobilité 
et le contact avec la nature
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calcium et de fibre, ainsi que des apports trop 
élevés en viande rouge, viande transformée, 
boisson sucrée, graisses hydrogénées et en 
 sodium sont les facteurs de risque les plus 
 importants pour les maladies non communi-
cables liées à l’alimentation.39 Les risques liés 
à une alimentation déséquilibrée sont respon-
sables de 11  millions de morts et de 255  mil-
lions de DALYs annuellement (estimation 
pour 2017). Les maladies cardiovasculaires 
sont les causes principales de la mortalité liée 
à l’alimentation, suivies par les cancers et le 
diabète de type  2.40 C’est en particulier des 
 apports trop élevés en sodium et des apports 
trop faibles en céréales complètes et en fruits 
qui ont le plus large impact sur la mortalité et 
les DALYs liés à l’alimentation.39,40

Évolution durable des régimes et modes 
de production – bénéfices sur la santé
Un régime à la fois durable et sain
Parce qu’une large proportion de la popula-
tion mondiale est mal nourrie, que la produc-
tion alimentaire mondiale contribue fortement 
au dépassement des limites planétaires et que 
ces tendances se renforcent globalement, les 
régimes doivent évoluer aussi bien pour la 
santé des populations que pour assurer la 
 durabilité du système de production alimen-
taire. De manière générale, les régimes devraient 
inclure moins de produits d’origines animales 
et de produits transformés.29,30,41 Des modèles 
suggèrent par exemple qu’une évolution du 
 régime moyen britannique vers les recom-
mandations nutritionnelles de l’OMS résulte-
rait dans une réduction concomitante des 
émissions de GES de 17"%.41 Ces nouveaux 
 régimes contiendraient moins de viande rouge, 
de produits laitiers, d’œufs et de nourriture 
 ultratransformée et plus de céréales, de fruits 
et de légumes.

La EAT-Lancet Commission s’est penchée sur 
le dilemme de nourrir la population mondiale 
avec une alimentation à la fois saine et du-
rable.26,42 Elle préconise un régime qui consiste 
majoritairement en des légumes, des fruits, 

de tonnes de plastiques sont déversés dans les 
océans chaque année, auxquels s’ajoutent 
1,5 million de tonnes de microplastiques (plas-
tique de tailles inferieures à 5 mm). Même si les 
effets sur la santé de l’ingestion des micro-
plastiques restent incertains, il est maintenant 
établi que les microplastiques sont ingérés par 
des organismes marins et terrestres tout au 
long de la chaîne trophique et sont également 
présents dans l’alimentation humaine.35-37

Régimes alimentaires et impacts 
sur la santé#: une évolution nécessaire
Globalement, les problèmes de malnutrition 
sont répartis dans un paradoxe entre sous- 
nutrition et obésité. En effet, d’un côté, le déficit 
en nourriture touche environ 820 millions de 
personnes à travers le monde et 2  milliards 
d’individus souffrent de déficits en micronu-
triments.26 De l’autre, plus de 2  milliards de 
personnes à travers le monde souffrent de 
surpoids et d’obésité liés à des régimes qui 
 deviennent trop riches en calories, plus riches 
en sucres raffinés, en viande et en graisses 
d’origine animale ou hydrogénées.26 Ceci 
 s’accompagne d’un accroissement de la préva-
lence des maladies chroniques. On estime par 
exemple que le diabète a doublé en 30 ans et 
affecte plus de 10"% de la population occiden-
tale, l’hypertension touche environ un tiers de la 
population et l’hypercholestérolémie un quart.38

Un large consensus existe maintenant sur les 
contours d’une alimentation saine. La FAO et 
l’OMS soulignent l’importance d’augmenter 
les apports d’aliments d’origine végétale, no-
tamment les fruits, les légumes (sauf légumes-
racines riches en féculents), les légumineuses, 
les noix et les céréales complètes et de limiter 
l’apport énergétique des sucres libres et des 
graisses, de consommer des acides gras insa-
turés plutôt que des graisses saturées et hydro-
génées et de limiter l’apport en sel. Des régimes 
mal équilibrés, apportant trop de calories, ou 
contenant insuffisamment de fruits, de légumes, 
de légumineuses, de céréales complètes, de 
noix et de graines, d’acides gras insaturés, de 
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Les apports nutritionnels du régime préconisé 
par la commission EAT-Lancet couvrent les 
besoins en nutriments et micronutriments. 
Relativement à une diète moyenne, ce régime 
augmente la consommation d’acides gras 
mono- et polyinsaturés et diminue la consom-
mation d’acides gras saturés. Les auteurs 
 suggèrent néanmoins qu’une supplémentation 
en vitamine B12 peut être nécessaire, en parti-
culier quand les fourchettes basses des apports 
suggérés en produits d’origines animales sont 
privilégiées. Le tableau 1 illustre les quantités 
quotidiennes moyennes des différents aliments 
pour une assiette saine et durable selon le 
 rapport de la EAT-Lancet.

Durabilité des recommandations nationales 
de nutrition en question
Les recommandations nationales de nutrition 
font rarement mention des impacts environ-
nementaux des choix alimentaires préconisés. 
Pourtant, dans les pays à revenus modérés ou 
élevés, le suivi de ces recommandations, 
 notamment de réduire la consommation de 
viande rouge, de produits laitiers, d’œufs et de 

des céréales complètes, des légumineuses, des 
noix et des graines, des graisses insaturées, qui 
inclut une petite ou moyenne quantité de 
 produits de la mer et de volaille, peu ou pas de 
viande rouge et pas de viande transformée, de 
sucres ajoutés et de céréales raffinées. D’un 
point de vue environnemental, les auteurs se 
basent sur l’important poids des produits 
d’origines animales, en particulier la viande 
rouge et les produits laitiers, sur tous les indi-
cateurs environnementaux et notamment des 
émissions de GES. En termes de santé, ils 
 relèvent l’importance d’augmenter la consom-
mation de céréales complètes, de fruits, de 
 légumes, de noix, de graines et de légumineuses 
et de réduire la consommation de viande 
rouge et de viande transformée. Les auteurs 
notent également l’importance d’avoir un 
 apport énergétique et un poids équilibré, ce 
dans quoi les enjeux de durabilité et de santé 
peuvent se rejoindre. En effet, une fois les 
 besoins nutritionnels couverts, questionner le 
besoin de consommer plus offre une piste 
 supplémentaire pour diminuer son empreinte 
environnementale.

Apport journalier en macronutriment
g (fourchette possible)

Apport calorique journalier
kcal

Céréales complètes 232 811

Légumes riches en amidon 50 (0-100) 39

Légumes 300 (200-600) 78

Fruits 200 (100-300) 126

Produits laitiers 250 (0-500) 153

Sources de protéines
• Bœuf, agneau, porc
• Volaille
• Œufs
• Poisson
• Légumineuse
• Noix et graines

14 (0-28)
29 (0-58)
13 (0-25)

28 (0-100)
75 (0-100)
50 (0-75)

30
62
19
40

284
291

Huiles et graisses ajoutées
• Huiles insaturées
• Huiles saturées

40 (20-80)
11,8 (0-11,8)

354
96

Sucres ajoutés 31 (0-31) 120

TABLEAU 1 Proposition d’une «.assiette idéale.», saine et durable

(Adapté de la EAT-Lancet Commission).
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mandations nationales et celui du EAT-Lancet 
Commission est la quantité préconisée de 
 produits d’origines animales, en particulier de 
viande rouge et de produits laitiers (figure 3). 
Si la  plupart des recommandations nationales 
 recommandent en effet une réduction de la 
quantité de viande, ces réductions sont nette-
ment moins importantes que celles suggérées 
par la EAT-Lancet Commission. Cette dernière 
se base notamment sur les études qui établissent 
des liens entre consommation de viandes 
rouges et transformées et risque accru de 
mortalité via un certain nombre de maladies 
non transmissibles pour en justifier une quan-
tité plus réduite. En parallèle, la plupart des 
recommandations nationales préconisent une 
augmentation de la consommation de produits 
laitiers par rapport aux consommations actuelles, 
ce qui résulterait dans de larges augmen-
tations des impacts sur tous les indicateurs 
environnementaux. La EAT-Lancet Commission 
préconise de limiter les apports en produits 
laitiers à une portion par jour. Les auteurs 
 indiquent que si la consommation de produits 
laitiers est recommandée pour assurer un 
 apport en calcium, les évidences ne sont par 
contre pas claires concernant l’apport optimal 
journalier de calcium, et les liens entre 
consommation de produits laitiers et santé 
 osseuse.44 Les recommandations varient en 

nourriture ultratransformée et en général de 
réduire l’apport calorique, est dans une large 
mesure aligné avec les objectifs environnemen-
taux.31,39,41 Des modèles démontrent que le sui-
vi des recommandations nationales de nutri-
tion dans les pays à hauts revenus  résulterait 
dans des réductions de 13 à 25"% d’émissions 
de GES, de 10 à 21"% d’eutrophication et de 6 à 
18"% d’occupation de surfaces.31

Néanmoins, l’étude des impacts environne-
mentaux associés à quatre-vingts recomman-
dations nationales de nutrition suggère que 
ces dernières ne permettent généralement pas 
de réduire suffisamment les impacts sur 
 l’environnement et sont souvent incompatibles 
avec les objectifs de réduction des gaz à effet 
des serres, de préservation de la biodiversité 
et plus généralement du respect des limites 
planétaires.43 Les résultats de cette étude sug-
gèrent par contre que les recommandations 
développées par la EAT-Lancet Commission26 
sont associées à des gains plus importants en 
termes de santé que les recommandations 
 nationales étudiées, tout en permettant de 
 réduire les impacts sur l’environnement pour 
respecter les objectifs environnementaux.

En termes environnemental, la différence 
 fondamentale entre les régimes des recom-

FIG 3 Comparaison de 2 assiettes idéales

(Adaptée de réf. 147).

Assiette idéale 
selon la commission EAT-Lancet

Assiette idéale
selon la Société suisse de nutrition

Fruit et légumes
Graisses insaturées
Protéines animales

Grains complets
Légumes féculents
Sucres ajoutés

Légumineuses
Produits laitiers

Fruits et légumes
Aliments protéiques
Aliments farineux
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ou ceux issus de l’agriculture conventionnelle 
divergent. Une revue systématique conduite 
en 2012 conclut que les preuves restent à ce 
jour insuffisantes pour dire que les produits 
 issus d’agriculture biologique ont des qualités 
nutritionnelles supérieures que les produits issus 
de l’agriculture conventionnelle.45 Plusieurs 
études démontrent néanmoins que les produits 
biologiques contiennent moins de résidus de 
pesticides et de nitrates, ou de bactéries résis-
tantes aux antibiotiques,45-48 même si les impli-
cations cliniques restent peu comprises. Les 
preuves directes restent donc à ce jour insuffi-
santes pour encourager la consommation de 
produits biologiques uniquement dans une 
perspective d’amélioration de sa propre santé. 
À noter qui plus est que la variabilité des 
 pratiques biologiques et conventionnelles, 
mais également l’hétérogénéité des facteurs 
qui doivent être pris en compte (météo lors de 
la culture, types de sol, maturité au moment 
de la récolte, variétés cultivées, méthodes de 
stockages) rendent ces comparaisons difficiles.

Néanmoins, dans une perspective systémique 
qui lie les choix alimentaires non seulement à 
la santé de l’individu mais également à la  santé 
communautaire et à la santé des écosystèmes 
sur le long terme, des évidences indirectes 
 encouragent clairement la consommation de 
produits issus de méthodes agricoles respec-
tueuses de l’environnement et qui limitent 
l’utilisation de produits phytosanitaires et 
 vétérinaires. La production alimentaire est 
une source majeure de dégradations environ-
nementales autour du monde et contribue au 
dépassement de plusieurs des limites plané-
taires. L’utilisation de pesticides expose les 
agriculteurs et les populations locales à des 
molécules reconnues comme toxiques, ou à 
des mélanges de ces molécules.49 Ces molé-
cules contribuent également au déclin de la 
biodiversité dans les champs, les forêts, les 
sols, les eaux de surface et les nappes phréa-
tiques, ce qui constitue un risque majeur pour 
la vie sur Terre. De même, l’utilisation massive 
d’anti biotiques dans des élevages intensifs 
contribue à l’émergence de bactéries résistantes 

 effet considérablement. En Suisse, l’apport 
journalier recommandé en calcium (Ca) pour 
les adultes s’élève à 1000  mg Ca/jour,b au 
Royaume-Uni à 700  mg Ca/jour,c et l’OMS 
conclut qu’un apport de 500 mg Ca/jourd est 
adéquat. Considérant que de nombreux ali-
ments contiennent du calcium et un régime 
varié sans produits laitiers apporte ainsi 300 à 
400 mg de calcium par jour et que les huiles 
végétales sont associées à un risque inférieur 
de maladies cardiovasculaires que les graisses 
des produits laitiers, la EAT-Lancet Commis-
sion retient une consommation journalière de 
l’équivalent de 250  g de lait par jour (qui 
contient 300 mg de calcium), en préconisant 
que l’apport en protéines laitières soit rem-
placé par un apport en noix et en protéines 
 végétales.26

Ces résultats suggèrent donc que les recom-
mandations nationales devraient être adaptées 
pour incorporer des critères environnemen-
taux, avec une marge pour être à la fois plus 
saine et plus durable.43 Les auteurs notent en 
particulier que les recommandations concer-
nant les protéines d’origines végétales, comme 
les légumineuses, les noix et les graines sont 
ou absentes ou trop vagues dans de nom-
breuses recommandations nationales. Ils notent 
aussi l’importance d’adapter les recommanda-
tions au contexte culturel, socio-économique, 
au contexte territorial et méthodes de produc-
tions agricoles locales.26,31,41

Durabilité des modes de production 
et de consommation
Les conclusions des études qui comparent les 
qualités nutritionnelles (teneurs en minéraux, 
protéines, vitamines) des aliments biologiques 

b www.sge-ssn.ch/fr/science-et-recherche/denrees-
alimentaires-et-nutriments/recommandations-nutritionnelles/
valeurs-de-reference-dach/
c assets.publishing.service.gov.uk/government/uploads/
system/uploads/attachment_data/file/618167/government_ 
dietary_recommendations.pdf
d www.who.int/dietphysicalactivity/publications/trs916/
summary/fr/
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collective ou des recommandations nationales 
de nutrition qui peinent à intégrer des options 
végétariennes peuvent freiner les ambitions 
des individus qui souhaitent modifier leurs 
 régimes alimentaires.

Au niveau des consommateurs, les contraintes 
économiques offrent des leviers globalement 
efficaces pour modifier les comportements, 
par exemple au travers de mesures de taxa-
tions si les taxes sont suffisamment élevées (15 
à 20"% selon les études).53,54 La taxation des 
boissons sucrées est étudiée.55 Plus radical, 
des contraintes légales peuvent interdire 
 certaines denrées. Si les consommateurs ont 
une certaine marge pour privilégier certains 
produits, des mesures légales ou les accords 
commerciaux internationaux ont un rôle 
 majeur à jouer en amont du choix individuel 
pour favoriser des méthodes de production 
durables et la vente de produits qui limitent 
les impacts sur l’environnement et bénéficient 
aux populations.

Implications pour la pratique clinique

En clinique, l’appréciation des cobénéfices 
santé-environnement de certains changements 
d’habitudes alimentaires pourrait permettre 
d’aborder des recommandations alimentaires 
dans une double perspective nutrition et dura-
bilité. Pour encourager la prise en compte de 
l’impact environnemental de l’alimentation, la 
Société suisse de nutrition (SSN) a publié une 
planche qui indique le bilan écologique des 
différents aliments qui trouvent leur place 
dans la pyramide alimentaire (figure 4). Mais 
hormis les recommandations détaillées de la 
EAT-Lancet et la pyramide alimentaire de la 
SSN, il n’existe pas d’outil pratique validé pour 
les cliniciens.

Un article publié en 2018 dans une revue amé-
ricaine à l’intention des médecins de famille dé-
taille les concepts d’une alimentation saine 
pour les patients.56 Il faut malgré tout recon-
naître qu’en matière de modification des 
 comportements alimentaires en clinique, les 

aux antibiotiques,50 avec des impacts sanitaires 
immédiats et pose des questions éthiques 
 vis-à-vis des générations futures.51

Une critique communément adressée à l’agri-
culture biologique est que, du fait de ses 
r endements moins élevés par unité de surface 
comparés à l’agriculture conventionnelle, elle 
nécessite plus de surface pour nourrir une 
même population, et qu’elle pourrait ainsi 
contribuer, si déployée à large échelle, à la 
 déforestation pour obtenir plus de surfaces 
agricoles. Cependant, une perspective systé-
mique permet de répondre à cette critique": en 
combinant des régimes alimentaires qui  limitent 
la consommation de produits d’origines ani-
males, en diminuant le gaspillage alimentaire 
et en développant les pratiques d’agroécologie, 
des modèles suggèrent que l’agriculture biolo-
gique pourrait nourrir la population mondiale 
sans contribuer à la déforestation et à la 
 destruction des habitats.52

Privilégier les produits locaux, de saison et 
peu transformés permet qui plus est de limiter 
la consommation d’énergie et émissions de 
GES liées au transport des denrées, au 
 chauffage des serres ou à la réfrigération des 
denrées alimentaires.

Changements de comportement individuel 
ou changements structuraux#?
Diminuer l’empreinte environnementale de la 
production alimentaire demandera des efforts 
importants à différents niveaux. Diminuer la 
consommation de produits d’origine animale 
et privilégier les produits frais, locaux, de 
 saison et issus d’une agriculture raisonnée 
permettrait de diminuer de façon importante 
l’impact sur les différents indicateurs environ-
nementaux. Les habitudes individuelles de 
consommation sont néanmoins fortement 
 influencées par le cadre structurel et les normes 
sociales dans lesquels évolue la population. 
Par exemple, la difficulté à trouver des pro-
duits frais et de saison, le manque de  menus 
végétariens appétissants dans la restauration 
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et de conseils individuels est synergique et 
contribue globalement à diminuer la consom-
mation de tabac. Par ailleurs, les soignants 
peuvent se baser sur de la documentation de 
qualité pour accompagner et rassurer les 
 patients ne souhaitant plus ou peu manger de 
viande quant au risque éventuel de carences 
ou d’effet néfaste sur la santé. C’est même le 
contraire, car de multiples études montrent 
l’impact positif des régimes sans viande en 
termes de morbidité.61,62

Sans surprise, aucune étude, que cela soit au 
niveau populationnel ou au niveau individuel 
(clinique), n’a investigué l’efficacité d’inter-
ventions dans une perspective de cobénéfice 
sur l’environnement et sur la santé humaine. 
Nous pouvons cependant proposer une synthèse 
de l’approche globale concernant l’alimenta-
tion comme illustré dans la figure 5.

résultats des études sont souvent décevants.57,58 
Notamment, passablement de travaux qui ont 
étudié la perte de poids selon différents 
 régimes. Peu fonctionnent et c’est souvent les 
interventions multimodales, relativement 
 intenses, qui ont le plus d’efficacité (changer 
de mobilité, interventions comportemen-
tales…).58-60 Par contre, les soignants ont un rôle 
important à jouer dans l’accompagnement des 
patients et contribuer à diffuser de l’infor-
mation objective de qualité en matière d’ali-
mentation. En effet, même si les interventions 
pratiquées au niveau individuel n’apportent 
pas nécessairement des changements de 
 comportement facilement mesurables, cela 
contribue en revanche à accompagner des 
changements sociétaux. C’est par exemple le 
cas pour le tabac, où la conjonction des efforts 
de santé publique, de mesures structurelles 
(interdiction de fumer dans les lieux publics) 

FIG 4 Bilan écologique des aliments

(Reproduite avec la permission de la Société suisse de nutrition, version adaptée de 2012.).
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• Une consommation trop importante de viande 
rouge est associée la survenue de maladies 
cardiovasculaires et de cancers.
• Un suivi optimal des recommandations actuelles 
en matière de nutrition pourrait conduire à une 
réduction de 13 à 251% des émissions des GES lié 
à la production alimentaire.
• L’agriculture biologique pourrait nourrir la popu-
lation mondiale sans accentuer la déforestation si 
combinée à une réduction du gaspillage alimen-
taire et une diminution de la consommation de 
viande.

Messages clés.: cobénéfices pour l’alimentation
• La production alimentaire est responsable de 20 
à 301% des émissions globales de GES. Elle est une 
cause majeure de déforestation et de perte de 
biodiversité.
• La production d’aliments d’origines animales est 
généralement plus intensive en ressources 
utilisées et plus émettrice en GES que les produits 
d’origine végétale.
• La viande rouge a un impact environnemental 
important, largement supérieur à celui d’autres 
sources de protéines.

– Moins de produits
d’origine animale
– Moins d’aliments
ultra-transformés et 
de boisons sucrées
– Plus de céréales
complètes
– Plus de légumes,
fruits et légumineuses

– Préservation
de la biodiversité
– Moins de résidus
de pesticides
– Moins d’émissions
de GES
– Respect des limites
planétaires
– Moins d’eutro-
phisation
– Réduction de la 
pollution de plastique

– Réduction de 
l’apport calorique
– Moins d’acides gras
saturés et hydrogénés
– Plus d’acides gras
insaturés
– Moins de Na
– Plus de fibres

– Réduit les impacts
du dérèglement
climatique
– Préserve le contact
avec la biodiversité
– Diminue l’exposition
aux microplastiques

– Réduction d’obésité
– Réduction du 
diabète de type 2
– Hypertension
– Hypercholestéro-
lémie
– Réduction de 
maladies cardio-
vasculaires

B
Législation/

cadre structurel

– Lois sur l’utilisation
de pesticides,
fertilisants,
pratiques agricoles,
déforestations
– Taxes sur sucre,
produits ultra-
transformés
– Interdiction
de certains produits
– Accessibilité
de la nourriture brute
– Disponibilité
dans la restauration
collective
– Recommandations
nationales
de nutrition

Réduction de décès
prématurés

Contexte : socio-économique, politique, culturel, génétique…

Comportement
individuel Mortalité

A

Cobénéfices Morbidité

FIG 5 Exemples de cobénéfices pour la santé et l’environnement 
de l’adoption d’un régime durable

A) Recommandations cliniques1; B) Recommandations en matière de mesures structurelles, (adaptée de réf.92).
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Une étude de l’Office fédéral du développe-
ment territorial (ARE) estime que la pollu-
tion de l’air en Suisse provoque 2200  décès 
prématurés par an.71 L’agence européenne de 
l’environnement estime plutôt à 4500 les 
 décès prématurés en Suisse liés à la pollution 
de l’air (PM₂,₅, NO₂, O₃).64 Le bruit est associé 
au développement de maladies cardiovascu-
laires et des impacts délétères sur le som-
meil, le stress et le développement cognitif 
des enfants sont établis.72,73 L’utilisation de la 
voiture renforce la sédentarité de la popu-
lation (en diminuant le temps consacré à 
 l’activité physique et en étant assis dans la 
voiture), qui est associée à un éventail de 
 maladies non transmissibles qui incluent 
 diabète de type II, maladies cardiovasculaires 
et respiratoires et plusieurs cancers.74,75 Une 
revue systématique met également en lumière 
que l’utilisation de la voiture est associée à 
l’obésité.76 Finalement, les voitures sont fré-
quemment impliquées dans des accidents de 
la route.

De plus, la congestion des axes routiers, 
 l’occupation de l’espace public par des voies 
de circulation et les places de stationnement, 
les effets de coupure liés à ces infrastructures 
ainsi que les îlots de chaleur qu’elles ren-
forcent dégradent les cadres de vie, réduisent 
les espaces verts et de rencontre et fragilisent 
ainsi le capital social.69

Le remplacement des véhicules thermiques 
par des véhicules électriques est une solution 
souvent privilégiée face aux questions de 
 mobilité. Si ces véhicules apportent effecti-
vement une solution aux problématiques de 
pollution de l’air dans les centres urbains, ils 
n’apportent pas de solutions aux accidents de 
la route, à la sédentarité de la population, à 
l’utilisation de l’espace public, à l’extraction 
de ressources et notamment des terres rares 
dans des conditions environnementales et 
 sociales souvent douteuses et que partiellement 
aux problématiques de bruit puisque le frotte-
ment des pneus est une source dominante de 
bruit, en particulier à vitesse élevée.77

MOBILITÉ
Impacts environnementaux de la mobilité 
motorisée
La mobilité est une source majeure d’émis-
sions de gaz à effet de serre (GES) dans le 
monde. En Suisse, les transports consom-
ment 38"% de l’énergie finale et sont ainsi 
 responsables de l’émission de 14,8 millions de 
tonnes de CO₂ (sans le trafic aérien interna-
tional), ce qui correspond à un tiers des émis-
sions nationales de GES.63 De ces 14,8 millions 
de tonnes de CO₂, 73"% des émissions sont 
 imputées aux voitures privées. En plus des 
GES, le trafic motorisé émet divers polluants, 
comme les oxydes d’azote (NOx), des parti-
cules fines (PM₁₀ et PM₂,₅) et différents com-
posés organiques volatils qui contribuent aux 
pics d’ozone (O₃). Ces polluants dégradent les 
environnements naturels et affectent la 
 croissance des végétaux.64 Le frottement des 
pneus et l’abrasion des freins produisent éga-
lement des particules et micropolluants qui 
contribuent à la pollution des écosystèmes 
terrestres et aquatiques. Une étude estime 
ainsi que le trafic routier mondial produit 
100"000 tonnes de microplastiques par an dû à 
l’usure des pneus, 40"000  tonnes de micro-
plastiques par an dû à l’usure des freins et 
qu’autour de 30"% de ces polluants sont 
 transportés et s’accumulent dans les océans. 65 
En amont de l’utilisation, la production des 
véhicules ainsi que la construction des infras-
tructures routières nécessitent l’extraction 
de ressources non  renouvelables, fragmentent 
les espaces naturels au détriment de la faune 
et de la flore, et contribuent également à 
l’émission de polluants atmosphériques et de 
GES.66

Mobilité motorisée et préjudices 
sur la santé et le bien-être
Les impacts sur la santé de la mobilité moto-
risée sont multiples.67-69 La pollution de l’air 
(ex": NO₂, PM₂,₅, PM₁₀, O₃), à laquelle contri-
bue les moteurs thermiques, est responsable de 
maladies cardiovasculaires et respiratoires.70 
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la santé concernent également l’utilisation des 
vélos à assistance électrique.86

Les bénéfices pour la santé de plus d’activité 
physique sont particulièrement prononcés 
pour les individus les moins actifs. Si les 
 mobilités actives peuvent être perçues comme 
sûres et efficaces, ces modes peuvent per-
mettre à la population la moins encline à faire 
de l’activité physique d’insérer plus d’activité 
dans leur quotidien.80

Une perception qui entrave le développement 
des mobilités actives est que marcher ou péda-
ler dans des zones fortement congestionnées 
augmente l’exposition et l’inhalation de pol-
luants atmosphériques et le risque d’accidents 
de la route. Éloigner les pistes cyclables de 
quelques mètres des axes routiers congestion-
nés permet pourtant de réduire significative-
ment l’exposition aux polluants. De plus, des 
études d’évaluation d’impacts sur la santé 
montrent que les bénéfices résultant de 
 l’augmentation de l’activité physique liée à la 
pratique de la mobilité active l’emportent lar-
gement sur les impacts négatifs d’exposition à 
la pollution de l’air ou aux risques d’acci-
dents.2,80,87,88 Kriit et coll. estiment par exemple 
qu’un investissement dans des infrastructures 
cyclables à Stockholm résultera annuellement 
en une réduction des coûts de la santé de 
12,5 millions d’euros dus à une augmentation 
de l’activité physique, 1,2 million d’euros dû à 
une réduction de l’exposition à la pollution 
pour la population générale, avec des coûts 
additionnels de 0,3  million dû à l’exposition 
accrue des nouveaux cyclistes à la pollution de 
l’air et 2,0 millions liés à un risque plus élevé 
d’accidents.88

Finalement, des infrastructures adaptées ainsi 
que l’atteinte d’une masse critique peuvent 
 diminuer significativement les risques d’acci-
dents, notamment par une séparation avec le 
trafic automobile, une meilleure visibilité des 
cyclistes et des piétons et plus d’attention de 
la part des automobilistes.89,90 Ainsi, le risque 
par kilomètre parcouru pour un individu 

Mobilités actives et bénéfices sur la santé
Bénéfices directs pour les utilisateurs des modes 
actifs

L’OMS recommande pour les adultes un mini-
mum de 150  minutes d’activité physique 
 modérée hebdomadaire78 mais un nombre 
croissant de personnes n’atteignent pas cet 
objectif. En Suisse, l’OFS estime en 2012 que 
28"% de la population est insuffisamment 
 active ou totalement inactive. Le manque de 
temps est couramment mis en avant pour 
 expliquer la difficulté à s’engager dans une 
 activité physique régulière.68,79,80

Les mobilités actives sont les modes qui uti-
lisent l’énergie humaine comme source 
d’énergie principale, et se réfèrent en particu-
lier au vélo (mécanique ou avec assistance 
électrique, VAE) et à la marche. En permettant 
de combiner temps de déplacement et activité 
physique, comme par exemple en utilisant le 
vélo pour se rendre au travail, les mobilités 
 actives peuvent contribuer à insérer de l’acti-
vité physique dans la routine quotidienne et 
ainsi apporter des bénéfices notoires en 
termes de santé publique. Un questionnaire 
adressé aux utilisateurs de vélo en Suisse 
montre que la quasi-totalité des utilisateurs de 
vélo sont conscients que les déplacements 
permettent de combiner exercice et trajets, et 
ainsi d’inclure de l’activité physique dans leur 
routine journalière.81 Plusieurs études ont 
 ainsi démontré qu’une pratique régulière de 
mobilités actives (notamment le vélo) est 
 associée à une réduction des maladies cardio-
vasculaires.82,83 Une étude de cohorte prospec-
tive a montré que les mobilités actives étaient 
associées à une réduction des maladies 
 cardiovasculaires, des cancers et de mortalité 
de toute cause.84 Les utilisateurs mentionnent 
également les bénéfices psychiques qui 
 découlent de la pratique du vélo. Les trajets 
quotidiens peuvent ainsi être perçus comme 
un moment agréable, offrant un temps de 
 décompression, une expérience sensorielle 
positive de son environnement et le plaisir de 
faire du vélo.81,85 À noter que les bénéfices pour 
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santé des mobilités actives s’élèvent à 1,4 mil-
liard de CHF en Suisse, alors que les coûts 
 induits par les voitures privées sont estimés à 
7,6 milliards.71 Nieuwenhuijsen et Khreis92 esti-
ment que pour les pays membres de l’UE, les 
coûts associés aux embouteillages, à la pollu-
tion et aux accidents de la route s’élèveraient à 
502  milliards d’euros par an. Une évaluation 
économico-sanitaire a estimé que les investis-
sements dans des infrastructures cyclables de 
la ville de Stockholm généreront un bénéfice 
du fait des bénéfices en termes de santé d’une 
augmentation de l’activité physique de sa 
 population.88 Plusieurs auteurs encouragent la 
prise en compte des impacts sur la santé des 
différents modes de transport dans les éva-
luations budgétaires des politiques de mobi-
lité.67,90,95,96 Afin de faciliter la prise en considé-
ration des impacts sur la santé des différents 
modes de transport dans les évaluations 
 budgétaires et les stratégies politiques de 
 mobilités, l’OMS a développé un outil (Health 
Economic Assessment Tool (HEAT)97) qui per-
met de modéliser facilement les bénéfices d’un 
 report modal vers la marche ou le vélo. Un 
 travail de master conduit à l’université de 
 Lausanne utilise l’outil HEAT pour estimer qu’à 
Lausanne, une augmentation de la part modale 
de déplacements à vélo de 1,2 (valeur 2015) à 
5"% entre 2015 et 2025 permettrait d’éviter 
34  décès prématurés sur 10  ans et un gain 
d’environ 160 millions d’euros sur 10 ans.98

Les mobilités actives n’offrent évidemment 
pas une solution unique à tous les problèmes 
soulevés par la mobilité. La distance, la topo-
graphie ou la condition physique condition-
nent la possibilité d’un report modal sur les 
mobilités actives. Il est parfois plus pertinent 
de recommander un report modal sur les 
transports publics ou de combiner mobilités 
actives et transports publics. Ou parfois peut-
être de questionner le déplacement lui-même… 
Pourtant, en Suisse, plus de 60"% des déplace-
ments font moins de 5 km. Cette distance est 
typiquement considérée comme accessible à 
vélo mécanique. On estime que les VAE rendent 
accessibles des déplacements jusqu’à 10-15 km 

 circulant à vélo diminue avec un accroissement 
des kilomètres parcourus à vélo par la popula-
tion de la région (phénomène de «"safety in 
numbers"»).91 Un report modal de la voiture 
vers les mobilités actives, associé à une réduc-
tion du nombre de voitures dans les centres 
urbains, permet de diminuer la pollution de 
l’air et les risques d’accidents et d’initier ainsi 
un cercle vertueux qui augmente l’attractivité 
des mobilités actives et réduit l’exposition de 
la population générale à la pollution.

Bénéfices indirects pour la communauté
Encourager les mobilités actives et diminuer 
l’utilisation de la voiture permettent de dimi-
nuer la pollution de l’air, le bruit, les risques 
d’accidents de la circulation et de rendre les 
villes plus agréables.68,72,87,92 Plus généralement, 
les questions de mobilité sont étroitement 
liées à l’aménagement du territoire. La voiture 
a en effet une forte emprise sur l’espace public. 
Pour le déplacement d’une personne, les 
 voitures individuelles nécessitent comparati-
vement nettement plus d’espace que les trans-
ports publics ou que les mobilités actives. 
 Heran estime par exemple qu’un déplacement 
en voiture nécessite 50 à 300 fois plus d’espace, 
dépendant des hypothèses retenues, qu’un 
 déplacement effectué par tout autre mode.69 
Dans les centres urbains où l’espace est limité, 
les infrastructures routières laissent ainsi peu 
de place aux autres modes de mobilité, mais 
également aux espaces verts et de rencontre, 
qui permettent de réguler la température, 
d’évacuer les eaux de pluie, de pratiquer des 
activités de loisir et de renforcer le capital 
 social, contribuant ainsi au bien-être physique 
et psychique de la population.2,85,92-94

Finalement, les mobilités actives coûtent signi-
ficativement moins aux collectivités publiques 
que d’autres modes de transport. Heran reporte 
des écarts de 1 à 10, 30, voire 50 entre les coûts 
des aménagements pour les piétons et les vélos 
et des aménagements routiers qui seront utili-
sés par les transports individuels motorisés et 
les transports publics.69 Une étude de l’ARE 
 estime que les bénéfices annuels en termes de 
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actives comme modes de transports et ainsi 
en faciliter l’accès au plus grand nombre. Le 
rôle de «"plaidoyer"» des professionnels de 
 santé est potentiellement crucial et pourrait 
encourager et accélérer les changements des 
politiques publiques pour décarboner la mobi-
lité, notamment au travers de stratégies de 
promotion des mobilités actives.

Implications pour la pratique clinique

Des recommandations pratiques pour les 
 médecins généralistes concernant l’activité 
physique et l’alimentation ont été élaborées 
par l’USPSTF en 2017 et préconisent d’aborder 
le changement de comportement pour ces 
deux domaines avec les patients sans obésité 
et sans facteurs de risque connus (niveau de 
recommandation C).100 Si les études répertoriées 
montrent un bénéfice sur les facteurs de risque 
cardiovasculaires, il n’y a en revanche pas de 
précision par rapport aux mobilités actives, ni 
spécifiquement à la pratique du vélo, et bien sûr 
pas d’estimation de l’impact environnemental de 
ces changements de comportement. Ces recom-
mandations sont en cours de mise à jour.101

Une revue systématique réalisée il y a 10 ans 
montrait que les interventions pour inciter les 
personnes à plus utiliser le vélo étaient possi-
blement plus efficaces dans une promotion 
 individualisée qu’au travers de grandes cam-
pagnes. Les auteurs soulignaient toutefois le 
manque d’étude pour évaluer la magnitude du 
changement.102 Une autre revue publiée en 
2011 met l’accent sur l’importance de combiner 
des interventions de changement de compor-
tement individuel à des actions communau-
taires.103 La figure  6 illustre au travers d’un 
exemple en lien avec le vélo et les pistes 
 cyclables comment des mesures individuelles 
et structurelles peuvent permettre d’aborder 
cette question sous l’angle des cobénéfices.

Par ailleurs, nous pouvons proposer une 
 synthèse de l’approche globale concernant la 
promotion des mobilités actives comme 
 illustré dans la figure 7.

(80"% des déplacements font moins de 15 km).89 

Les mobilités actives ont donc un fort poten-
tiel, dans les centres urbains mais également à 
l’échelle des agglomérations avec le vélo à 
 assistance électrique.

Changements de comportement individuel 
ou changements structuraux#?
Si aussi bien des arguments environnementaux 
que sanitaires justifient une promotion des 
 mobilités actives, comment faciliter ce report 
modal"? Comprendre l’accessibilité à ces 
modes requiert une prise en compte de l’envi-
ronnement bâti (existence et qualité des 
 infrastructures  cyclables et piétonnes), des 
politiques de transport et des normes sociales 
vis-à-vis des différents modes de transports. Il 
est établi qu’une infrastructure cyclable sûre 
et continue permet de diversifier la population 
d’usagers, en termes de genre, de tranche 
d’âge, de compétence et de motivation. Dans 
les régions où les infrastructures sont suffi-
santes (ex": Copenhague, Amsterdam), le choix 
de l’utilisation du vélo est perçu comme un 
choix logique en termes de  facilité, rapidité ou 
sur le plan économique. Une étude de Rérat 
et coll.89 conclut que l’infrastructure cyclable 
est encore largement insuffisante en Suisse 
pour promouvoir une réelle généralisation de 
l’usage du vélo pour les déplacements quoti-
diens. Les auteurs rappellent les quatre groupes 
de cycliste dans la population décrits dans la 
littérature.99 Ceux qui sont confortables de 
rouler même en absence d’infrastructures 
(< 1"%), les motivés et confiants qui requièrent 
un minimum d’infrastructure (6"%), ceux qui 
seraient intéressés à se déplacer à vélo si les 
infrastructures étaient suffisamment dévelop-
pées pour garantir leur sécurité (60"%) et ceux 
qui n’ont aucune intention de se déplacer à 
vélo (33"%). Ces estimations démontrent le 
grand réservoir de potentiels cyclistes dans le 
troisième groupe. Reconnaître le potentiel en 
termes de santé publique de la promotion des 
mobilités actives, notamment du vélo, devrait 
encourager des investissements dans des in-
frastructures cyclables, légitimer les mobilités 
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CONTACT AVEC LA NATURE
Dépassement des limites planétaires 
et effondrement de la biodiversité
Le terme biodiversité décrit l’ensemble de la 
 diversité des êtres vivants sur la Terre, leurs 
 assemblages en communautés et leurs inter-
actions avec leurs écosystèmes.104 Autour du 
monde, on observe une perte massive de bio-
diversité, qui inclut les notions de pertes d’es-
pèces, de pertes génétiques mais également de 
pertes et de dégradations d’habitats naturels. 
L’Intergovernmental Science-Policy Platform 
on Biodiversity and Ecosystem Services (IPBES) 
estime que 25"% des espèces d’animaux et de 
végétaux sont menacés d’extinction. Le taux 
global d’extinction d’espèces est estimé déjà 
être des dizaines, voire des centaines de fois 
plus élevé que la moyenne sur les derniers 
10 millions d’années.105 D’après le dernier rap-
port du Living Planet 2020 produit par le WWF 
et la Société Zoologique de Londres, les popu-
lations globales de mammifères, de poissons, 
d’amphibiens, de reptiles ont diminué de 68"% 
depuis 1970.106 Une série d’études montrent 
qu’en Allemagne, entre 2008 et 2017, la bio-

Messages clés.: cobénéfices de la mobilité
• En Suisse, la mobilité motorisée est respon-
sable de 301% des émissions de GES.
• Le déplacement en voiture nécessite 50 à 
300 fois plus de place que tout autre mode de 
déplacement (à pied, vélo, transports publics…).
• La mobilité motorisée a de nombreux impacts 
néfastes sur la santé humaine1: pollutions de 
l’air, bruits, accidents de la route, sédentarité.
• La sédentarité est l’un des facteurs de risque 
principaux de maladies non transmissibles.
• Favoriser les mobilités actives (marche, vélo) 
pour les courts trajets plutôt que les transports 
motorisés permettrait de gagner de nom-
breuses années de vie en bonne santé tout en 
limitant la pollution atmosphérique.
• En Suisse, plus de 601% des déplacements font 
moins de 5 km. Cette distance est typiquement 
considérée comme accessible à vélo mécanique.
• Deux tiers de la population serait intéressée à 
utiliser le vélo de façon régulière si les infras-
tructures le permettaient (pistes cyclables).

Mesures individuelles
Les interventions individuelles en clinique
permettent de modifier le comportement

des patients par rapport à l’activité
physique

(Ref: USPSTF 2017, Patnode, C. D., C. V. Evans, C. A. Senger,
N. Redmond and J. S. Lin (2017). 318(2): 175-193

Mesures structurelles
La création de pistes cyclables peut

permettre d’augmenter l’activité physique
des adolescents

(Ref: Pan, X., L. Zhao, J. Luo, Y. Li, L. Zhang, T. Wu, M. Smith,
S. Dai and P. Jia (2020). “Access to bike lanes and childhood
obesity : A systematic review and meta-analysis.” Obes Re)

Impact économico-sanitaire
La création de pistes cyclables a un impact

coût-bénéfice favorable sur la santé

(Ref: Kriit, H. K., J. S. Williams, L. Lindholm, B. Forsberg and J. Nilsson
Sommar (20019). “Health economic assessment of a scenario to promote

bicycling as active transport in Stockholm, Sweden.” BMJ Open)

Impact environnemental
Passer de 7 % à 23 % de trajets effectués

à vélo dans les villes permettrait de réduire
de 300 mégatonnes les émissions annuelles

mondiales de CO2

(Ref: Global hight shift scenario, 2015)

FIG 6 Création de pistes cyclables et bénéfices potentiels
Exemple de mesures individuelles et structurelles pour la création de pistes cyclables et leurs potentiels bénéfices.
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 capacité de la nature à fournir les services éco-
systémiques dont dépend la vie, notamment 
humaine, pour vivre en bonne santé. Ces 
 services incluent par exemple l’approvision-
nement en nourriture, en énergie ou la régula-
tion climatique. Par exemple, plus de 75"% des 
cultures alimentaires mondiales reposent sur 
la pollinisation animale.105 La diminution 
 d’insectes observée risque ainsi d’avoir des 
conséquences potentiellement désastreuses 
sur la production alimentaire. La perte de la 
biodiversité est une des limites planétaires 
considérées comme dépassées.5

masse d’insectes et la diversité des espèces 
dans les prairies a diminué de plus de 67 et 34"% 
respectivement. Dans les forêts, les pertes 
 mesurées sont de 41 et 36"% respectivement.107

Globalement, les causes de ces pertes sont 
complexes et incluent le changement d’utili-
sation des terres, la dégradation des habitats 
naturels, ainsi que l’introduction d’espèces 
 invasives et de maladies, la surexploitation des 
ressources naturelles, le dérèglement clima-
tique, la pollution des écosystèmes. L’érosion 
massive de la biodiversité compromet la 

– Moins d’émissions
de gaz à effet de serre 
– Moins de bruit
– Moins de pollution
atmosphérique
– Moins de consomma-
tion de ressources et 
d’espaces

– Plus d’activité 
physique
– Moins de stress
– Plus de contacts 
sociaux

B
Législation/

cadre structurel

– Aménagement urbain
– Infrastructure
cyclable et piétonne
– Espaces verts
– Contraintes
envers les voitures

Déplacement
quotidien à pied
ou à vélo

– Réduit les impacts
du dérèglement
climatique
– Réduit la pollution
– Plus d’espace pour
la biodiversité

- Réduction d’obésité
- Réduction du diabète
de type 2
- Hypertension
- Hypercholestérolémie 
- Réduction de maladies
cardiovasculaires
- Réduction de maladies
respiratoires

Réduction de  décès
prématurés

Contexte : socio-économique, politique, culturel, génétique…

Comportement
individuel Cobénéfices Morbidité Mortalité

A

FIG 7 Exemples de cobénéfices pour la santé  
et l’environnement de la mobilité active

A) Recommandations cliniques1; B) Recommandations en matière de mesures structurelles, (adaptée de réf.92).
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tions entre le contact avec des espaces verts et 
des réductions de la pression sanguine, du 
rythme cardiaque, du cortisol salivaire, de 
 l’incidence du diabète de type II et d’AVC, de 
mortalité de toute cause et de mortalité 
 cardiovasculaire, ainsi que des incidences 
 bénéfiques sur les grossesses, les taux de choles-
térol ainsi que l’état de santé autorapportée.116 
Une autre revue systématique publiée en 
2018117 étudiant l’exposition des enfants à de la 
nature montre un impact bénéfique sur la 
 santé mentale (stress, syndrome d’hyperacti-
vité…). Les auteurs notent cependant l’hétéro-
généité des différentes méthodes d’évaluation 
du contact avec la nature dans les études 
considérées qui complique l’analyse des résul-
tats. Une étude de Engemann et coll.118 croise 
des données des registres psychiatriques 
 nationaux et de télédétections environne-
mentales (remote-sensing) pour montrer que 
grandir proche de zones non construites 
(zones d’agricultures, espaces verts, espaces 
bleus) plutôt que dans zones urbaines, et en 
tenant compte des facteurs socio-économiques, 
est associé à des taux moins importants de 
schizophrénie.

Exploration du lien causal du bienfait des espaces 
verts sur la santé
Différents mécanismes contribuent aux bien-
faits que les espaces naturels peuvent avoir 
sur la santé humaine.109,111,119-123 En offrant des 
lieux agréables et apaisés et des points de 
 rencontre, les espaces naturels, les parcs ou 
les jardins urbains offrent des espaces propices 
à la pratique d’une activité physique, à des 
 activités de détente et contribuent à renforcer 
le capital social.124,125 Les espaces naturels, ou 
les éléments naturels peuvent également 
 réduire l’exposition perçue à des environne-
ments stressants. Par exemple, une forêt peut 
accroître la distance physique ou visuelle avec 
une source de stress comme un site industriel 
ou une autoroute, ou diminuer la perception 
de la pollution sonore.72,119 Dans les espaces 
 urbains, les espaces verts limitent les effets 
d’îlots de chaleur et améliorent ainsi la qualité 
de vie durant les vagues de chaleur.

De plus, la crise sanitaire du Covid-19 rappelle 
les liens qui existent entre perturbations 
d’écosystèmes naturels et risques accrus de 
zoonose. Même si ces liens restent complexes 
et insuffisamment compris, des éléments de 
preuve montrent que la destruction d’habitats 
naturels et le changement d’utilisation de sols 
déstabilisent les interactions entre différentes 
espèces, notamment les organismes hôtes, et 
d’espèces vectrices de pathogènes, et risquent 
ainsi de contribuer à l’émergence de maladies 
zoonotiques.108

Globalement, sans prise de conscience du 
rythme et des conséquences de la perte de bio-
diversité et d’adoption de mesures drastiques, 
l’effondrement de la biodiversité va continuer 
à s’accélérer.105

Reconnaître et mieux définir les liens entre 
 intégrité des écosystèmes et santé humaine 
pourraient permettre de renforcer les efforts 
de préservation des espaces naturels et de la 
biodiversité.109-115 À un niveau macro, il s’agit 
notamment de reconnaître la dépendance totale 
de l’humain aux dynamiques écosystémiques 
et l’irremplacabilité de ces bénéfices.

À un niveau plus micro, cela commence par 
 reconnaître les bienfaits d’un contact avec la 
nature pour les individus et les populations. 
Par exemple prendre acte de l’impact positif 
des espaces verts et des jardins urbains sur la 
santé des individus et des populations pour-
rait encourager d’incorporer ces espaces dans 
l’aménagement urbain et ainsi offrir des 
 espaces refuge pour la biodiversité.

Bénéfices sur la santé du contact 
avec la nature
Constat
De nombreuses études, notamment qualitatives, 
suggèrent que le contact avec des environne-
ments naturels est associé à des bénéfices à 
court et long termes pour la santé humaine. 
Par exemple, une revue systématique et méta-
analyse conduite en 2018 suggère des associa-
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Les espaces naturels semblent néanmoins 
posséder des caractéristiques intrinsèques 
 bénéfiques à la santé. Des études démontrent 
par exemple qu’une activité physique effectuée 
dans un environnement naturel est plus béné-
fique qu’une activité similaire conduite dans 
un environnement synthétique.123,126

Des théories d’approches psycho-évolutives 
proposent différentes explications à ce 
constat. La notion de «"biophilie"» décrit une 
tendance supposée inhérente à l’humain de se 
lier à des éléments ou à des processus naturels. 
Ce lien tirerait son origine d’une adaptation 
évolutive aux environnements naturels dans 
lesquels l’humain a su évoluer. Selon cette 
théorie, si cette tendance biologique est aujour-
d’hui largement influencée par les  expériences 
de vie ou les apports culturels et sociaux, elle 
expliquerait une attention innée portée à des 
éléments naturels comme la  lumière, le vent, 
les odeurs, les sons, les  paysages, les animaux.127 
La théorie du rétablissement de l’attention 
(attention restoration theory) suggère que les 
paysages naturels sont riches en éléments qui 
favorisent la récupération des facultés cogni-
tives liées à la concentration et à l’attention 
dirigée. Ceci, en offrant des caractéristiques 
fascinantes qui requièrent une attention peu 
focalisée et qui permettent la récupération des 
capacités de concentration.128 Une autre théorie 
(stress restoration theory) suggère que les hu-
mains sont prédisposés à ressentir des émo-
tions positives et  esthétiques devant certaines 
caractéristiques naturelles, et que ces affects 
positifs favorisent une réduction du stress.129

Araujo et  coll.126 suggèrent que le bénéfice 
 particulier d’activités physiques conduites dans 
des environnements naturels est lié à la rela-
tion qui engage l’individu et son environne-
ment. L’individu doit en effet continuellement 
adapter son mouvement à la variabilité inhé-
rente au contexte naturel, choisir quelles 
 opportunités saisir, s’adapter à la richesse des 
informations reçues. Cette relation dynamique 
demande un engagement sensoriel, émotionnel, 
corporel et cognitif de l’individu avec son 

 environnement qui n’est pas présent dans les 
salles de sport par exemple. Celles-ci offrent 
des espaces uniformes, où les normes sociales 
conditionnent l’usage des lieux et des instru-
ments, offrant ainsi peu d’opportunité d’adap-
tation et de créativité aux usagers.

Biodiversité et régulation du système immunitaire
Alors qu’on observe globalement un déclin de 
la biodiversité, un domaine de recherche 
émergent pointe le rôle que joue la biodiversi-
té dans la régulation du système immunitaire 
humain. De nombreuses études font en effet le 
lien entre une exposition réduite à la biodiver-
sité microbienne, une réduction de la diversité 
ou un déséquilibre du microbiote humain, et la 
prévalence croissante d’allergies et de maladies 
chroniques inflammatoires dans les popula-
tions urbaines autour du monde.109,113,115,130-132 
Dans ce sens, T. Haahtela appelle la commu-
nauté médicale à considérer avec sérieux la 
perte de biodiversité et les risques pour l’im-
munorégulation.115 Il mentionne une «"crise 
d’adaptation"» du système immunitaire qui 
peine à s’adapter à la perte fulgurante de 
 biodiversité au niveau planétaire et aux 
 changements de mode vie.

Le microbiome humain est en effet étroitement 
influencé par la biodiversité microbienne que 
l’humain rencontre dans son environnement, 
dès son enfance et tout au long de sa vie. 
 L’exposition à certains microorganismes de 
l’environnement permet de stimuler et de 
 moduler la tolérance du système immuni-
taire.115,130,131 La régulation du système immu-
nitaire par la biodiversité est ainsi décrite 
comme un service écosystémique essentiel à 
la santé et insuffisamment reconnu.113

Si la perte de biodiversité est un phénomène 
global, les environnements urbains des pays 
occidentaux connaissent un appauvrissement 
particulièrement important de la biodiversité 
microbienne. Les hypothèses «"de la biodiver-
sité"» ou «"des vieux amis"» notent en particu-
lier la disparition de certains microorganismes 
spécifiques qui ont co-évolué avec l’humain. 
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Ces organismes, qui devaient être tolérés par 
le système immunitaire humain, jouaient un 
rôle dans la stimulation et la régulation du sys-
tème immunitaire. 113,130,132-135

Dans les pays à hauts revenus, les opportunités 
de contact rapproché avec des animaux, des 
plantes ou des sols sont aujourd’hui largement 
réduites. De même, les matériaux de construc-
tion naturels, comme le bois, la laine, ou la terre 
ont été remplacés par des matériaux synthé-
tiques, souvent traités avec des biocides, qui ne 
sont donc pas colonisés par les mêmes espèces 
auxquelles les humains étaient régulièrement 
exposés.113 Ces tendances sont renforcées par la 
perte de biodiversité dans les milieux ruraux, 
liée à l’utilisation de pesticides ou la prévalence 
de monocultures agricoles.113,136

Il convient de rappeler que les processus qui 
contrôlent les relations entre microbiote hu-
main et biodiversité environnementale restent 
insuffisamment compris. Une meilleure com-
préhension est nécessaire pour favoriser des 
modes de vie, des espaces de vie et des espaces 
urbains qui offrent une exposition saine à une 
certaine biodiversité afin de réduire les patho-
logies du système immunitaire, tout en évitant 
le développement de maladies infectieuses.134,135

Complémentarité et synergies des relations 
causales
Ces différents mécanismes ne sont évidemment 
pas mutuellement exclusifs. Les multiples 
 bénéfices sur la santé de contact avec la nature 
résultent probablement souvent d’une combi-
naison d’effets, qui peuvent avoir des effets à 
court ou à long terme, difficilement mesu-
rables et qui peuvent être difficiles à découpler 
dans des recherches de corrélations entre 
contact avec la nature et santé119,123 (figure 8). 
Cette difficulté est renforcée par la difficulté 
de définir le concept de «"nature"» et de 
«"contact à la nature"» et de par le fait que l’ex-
périence de la nature est en partie subjective 
et imprégnée de constructions culturelles, de 
valeurs personnelles ou d’appréciations esthé-
tiques qui peuvent biaiser les résultats.

Exemple des jardins communautaires – liens 
entre alimentation et contact avec la nature

L’humain dépend des écosystèmes naturels 
pour s’alimenter. Pourtant, les sociétés occi-
dentales ont largement perdu le lien au sol et à 
la production alimentaire, notamment avec 
l’avènement de l’industrie agroalimentaire, 
des supermarchés et de la nourriture ultra-
transformée. Les jardins communautaires ou 
d’autres formes d’agricultures urbaines peuvent 
contribuer à inverser cette tendance, en faisant 
mieux connaître les sols, la dépendance aux 
éléments météorologiques, les rythmes naturels 
des plantes et le fonctionnement de certains 
écosystèmes. Tous ces aspects peuvent contri-
buer à renforcer un contact avec la nature, 
 développer une autre relation à la nourriture, 
diminuer le gaspillage alimentaire, encourager 
la consommation de produits locaux et peu 
transformés, en réduisant ainsi les émissions 
de GES associées au transport, à la transfor-
mation ou au stockage.

Les bienfaits pour les individus et les popu-
lations des jardins communautaires sont 
 reconnus.137,138 Plus que des objectifs de santé, 
la motivation première des jardiniers est de 
s’investir dans une activité agréable, en exté-
rieur, qui puisse contribuer ponctuellement à 
un apport en nourriture et qui permette d’éva-
cuer le stress. Le rattachement à un objectif 
concret et tangible – la production de nourriture 
par exemple  – ainsi que l’expérience esthé-
tique offerte par les jardins contribuent à créer 
du sens, de la satisfaction, un sentiment de 
fierté et des valeurs pour les jardiniers et ainsi 
renforcer le sentiment de bien-être.124,137 Les 
jardins communautaires contribuent par ailleurs 
à renforcer le lien social et l’implication dans 
la communauté, en offrant un lieu d’interac-
tions avec les proches et les autres jardi-
niers.124,125,136,137 Ces bienfaits émotionnels et 
sociaux, auxquels s’ajoutent ceux découlant 
de la pratique d’une activité physique ou la 
consommation d’aliments frais et non trans-
formés ont des bienfaits sur la santé physique 
et mentale.137,138
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Les études récentes établissent des liens entre 
dysfonctionnement du système immunitaire 
et la diminution de contact avec de la biodi-
versité, dû aux modes de vie et une diminution 
globale de la biodiversité.113,115,130-133 Les jardins 
urbains peuvent contribuer à enrichir la bio-
diversité urbaine, offrir une opportunité de 
contact avec cette biodiversité et ainsi per-
mettre d’enrichir le microbiome humain. Ceci 
en particulier dans les pays à hauts revenus 
qui connaissent un appauvrissement particu-
lièrement important du microbiome environ-
nemental et humain.

Implications pour la pratique clinique

De nombreuses interventions en santé men-
tale ont montré que favoriser le contact des 
patients avec la nature avait un effet favorable 
sur leur santé.139-141 Une revue Cochrane met en 
avant le bénéfice global sur la santé et le 
 bien-être d’activités en pleine nature de 
conservation ou de préservation de l’envi-
ronnement (ex": ramassage de déchets non 
 rémunéré, plantation d’arbres, maintenance 
de chemins).142 Des études qualitatives identi-
fient de nombreux mécanismes qui contribuent 

Contact avec la nature

Santé
des écosystèmes

Qualité de vie

Renforcement du capital social

Alignement de valeurs spirituelles

Enrichissement du microbiome
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FIG 8 Schéma conceptuel

(Adaptée de réf. 142).
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à améliorer la santé et le bien-être des parti-
cipants": occasion de pratiquer une activité 
physique, meilleure connexion à l’environ-
nement local et à la nature, éloignement des 
facteurs de stress, réconciliation avec des 
 valeurs spirituelles, meilleures relations 
 sociales, sentiment d’appartenance à une 
communauté, meilleure confiance en soi, 
meilleure estime de soi au travers d’une action 
qui a du sens. Plus généralement, de nom-
breuses études montrent les bienfaits pour la 
santé et le bien-être d’un contact avec la 
 nature, quand bien même les données sont 
 essentiellement de nature qualitative et que 

l’évidence quantitative sur ces mécanismes 
reste souvent insuffisante.

Dans un article intitulé «"The Evidence of Nature 
and the Nature of Evidence"» Frumkin met en 
avant les vastes opportunités en termes de 
prévention de maladies et de promotion de la 
santé qu’offre la variété des expériences de con-
tact avec la nature (figure 8). Tout en appelant 
à persévérer dans les recherches, il questionne 
les limites des évidences biomédicales dans ce 
domaine.120,122 Nous proposons une synthèse 
de l’approche globale des cobénéfices pour le 
contact avec la nature dans la figure 9.

B
Législation/

cadre structurel

- Aménagement urbain
avec accès à des espaces
verts riches
en biodiversité
- Création des jardins
urbains pour
la communauté  
- Interdiction
de certains pesticides
- Préservation
des forêts
- Écoles qui proposent
des cours dans la forêt

- Activité physique
en extérieur
- Participation à
des activités
de conservation
- Jardins urbains
- Contact avec
des animaux

- Préservation
de la biodiversité
- Préservation 
d’espaces naturels
- Autre relation à la 
nature, biophilie

- Plus d’activité 
physique
- Moins de stress
- Plus de contacts 
sociaux
- Contact au soleil
- Contact avec 
biodiversité
microbienne
- Consommation
de produits
non transformés,
fruits et légumes

- Réduit les impacts
de la perte de 
biodiversité
-  Préservation
des espaces naturels

- Réduction d’obésité
- Réduction du diabète
de type 2
- Réduction hypertension
- Réduction
hypercholestérolémie 
- Réduction de maladies
cardiovasculaires
- Réduction de maladies
respiratoires
- Meilleure régulation
du système immunitaire

Réduction de  décès
prématurés

Contexte : socio-économique, politique, culturel, génétique…

Comportement
individuel Cobénéfices Morbidité Mortalité

A

FIG 9 Cobénéfices pour la santé et l’environnement de la promotion 
du contact avec la nature

A) Recommandations cliniques1; B) Recommandations en matière de mesures structurelles, (adaptée de réf.92).
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Messages clés.: cobénéfices des bienfaits 
du contact avec la nature
• 251% des espèces d’animaux et de végétaux 
sont menacés d’extinction.
• Le taux global d’extinction d’espèces est des 
dizaines, voire des centaines de fois plus élevé 
que la moyenne sur les derniers 10 millions 
d’années.
• Les populations globales de mammifères, de 
poissons, d’amphibiens, de reptiles ont diminué 
de 681% depuis 1970.

• Il existe des liens complexes entre la diminu-
tion de la biodiversité et l’appauvrissement du 
microbiome humain (flore digestive, cutanée…)
• Le niveau d’exposition à la biodiversité est 
inversement corrélé au risque de développer 
des allergies.
• Le contact avec la nature a un bénéfice 
mesurable sur la santé physique et mentale des 
humains.
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la santé découlant des profondes dégradations 
des écosystèmes observés autour du monde, 
ce concept représente une opportunité, parmi 
d’autres, pour que les services de santé jouent 
un rôle moteur dans l’implémentation de 
 mesures structurelles ou de changements de 
comportements individuels pour lutter contre 
les dégradations environnementales.11,16,19,20,25 
Dans ce sens, les recommandations de prati-
ciens cliniques pourraient s’articuler avec des 
mesures des collectivités publiques, pour fa-
voriser une évolution de certaines habitudes 
de vie.

LIMITES PLANÉTAIRES ET ACTIVITÉS 
HUMAINES
Les limites planétaires fixent un cadre strict 
qui devrait limiter les activités humaines. Ra-
lentir le rythme de l’érosion de la biodiversité 
ou atteindre une neutralité carbone demandent 
des modifications profondes et systémiques 
de nos modes de vie, notamment dans l’agri-
culture et l’alimentation, ainsi que dans la 
 mobilité. Ces transformations devront se 
 baser sur une relation nouvelle ou renouvelée 
à la nature, au travers d’une reconnaissance 
des limites écologiques de la biosphère et de la 
dépendance de l’humain aux écosystèmes.

Comme le rappelle J.  Baird Callicott": «"Les 
 activités économiques des hommes devraient 
au moins être compatibles avec la santé écolo-
gique de l’environnement naturel dans lequel 
elles ont lieu. Idéalement elle devrait l’enri-
chir."»143 Pourtant, il est reconnu que le modèle 
économique actuel prédominant, y compris 
dans les services de santé, centré sur une 
 logique productiviste et le rendement à court 
terme est incompatible avec une vision durable 
des écosystèmes et de nos sociétés.144 La 
contrainte posée par les limites planétaires 
conduit ainsi à questionner toutes les activités 

OPPORTUNITÉS ET LIMITES 
DU CONCEPT DE COBÉNÉFICE
Le concept de cobénéfice offre un outil 
conceptuel qui rend tangible la dépendance de 
l’humain (et de sa santé) aux écosystèmes, en 
liant les bénéfices à court et long terme décou-
lant de la réduction de dégradations environ-
nementales avec des effets tangibles et à court 
terme en santé publique. Ce concept-outil 
pourrait ainsi encourager des changements de 
comportement individuels ou l’implémentation 
de mesures structurelles dans une optique de 
doubles bénéfices": améliorer la santé indivi-
duelle et populationnelle, et diminuer les 
 dégradations environnementales. Il ne s’agit 
évidemment pas d’entretenir un dualisme en 
distinguant les bénéfices pour l’humain d’un 
côté et ceux pour les environnements naturels 
de l’autre. Comme mentionné en introduc-
tion, et du fait de la dépendance de l’humain à 
l’environnement, le bénéfice environnemental 
d’une action conduite pour améliorer la santé 
de l’humain est souvent également un bénéfice 
indirect pour l’humain – c’est donc un double 
bénéfice en termes de santé plutôt qu’un 
 cobénéfice qui ne concernerait que l’environ-
nement. Par exemple, réduire les émissions de 
GES en encourageant la mobilité active plutôt 
que l’utilisation de la voiture conduit à un 
double impact positif sanitaire": bienfaits de 
l’activité physique pour l’utilisateur et diminuer 
les risques liés au réchauffement climatique 
pour la population.

En rattachant des problématiques environne-
mentales à des questions de santé, le concept 
de cobénéfice encourage une prise en compte 
systémique des coûts et bénéfices d’actions 
individuelles ou sociétales pour les individus 
directement concernés, leurs communautés et 
l’environnement, aujourd’hui et demain, ici ou 
de l’autre côté de la planète. Ajouté à une meil-
leure reconnaissance des risques majeurs pour 

Discussion 



REVUE MÉDICALE SUISSE

WWW.REVMED.CH

11 novembre 202030

alloué au stationnement des voitures, plus 
d’espaces verts ou de jardins urbains pourraient 
voir le jour (figure 10).

L’articulation entre les interventions au niveau 
individuel et les interventions structurelles 
(législations, infrastructures, normes sociales…) 
doit être réfléchie afin d’assurer l’efficacité des 
interventions. L’efficacité de la promotion de 
certains comportements est en effet largement 
entravée si le cadre structurel et les normes 
sociales n’encouragent pas ces comporte-
ments. Par exemple, les recommandations de 
manger moins de viande, ou d’utilisation du 
vélo pour des trajets quotidiens sont difficiles 
à suivre en l’absence de propositions végéta-
riennes dans les restaurations collectives, ou 
si les infrastructures cyclables à disposition ne 
sont pas perçues comme sûres et continues. 
Se pose ainsi la question du rôle de plaidoyer 
que devraient jouer les services et les profes-
sionnels de santé pour encourager, dans une 
dynamique interdisciplinaire, les collectivités 
à une meilleure prise en compte des limites 
planétaires à des niveaux micro et macro. Ceci 
est particulièrement vrai pour les soins pri-
maires qui devraient jouer un rôle actif dans 
les communautés locales qu’ils servent.

humaines et notamment les pratiques médicales": 
si la santé de l’humain dépend du respect des 
limites de la biosphère, comment améliorer la 
santé humaine, sans contribuer aux dégrada-
tions environnementales"? Comment définir la 
santé et penser les services de santé dans le 
cadre strict de ces limites planétaires"?145,146

QUELLES PISTES POUR L’AVENIR#?
Le concept de cobénéfice est une approche 
prometteuse mais plus de recherche est 
 néces saire pour mieux comprendre quelles in-
terventions seraient les plus efficaces et quels 
types d’actions devraient être privilégiés selon 
les contextes géographiques et socioécono-
miques des patients et des individus. De plus, 
mieux comprendre les articulations entre les 
différents champs d’interventions pourraient 
contribuer à les renforcer mutuellement. 
Nous l’avons vu au travers du cas des jardins 
communautaires, qui lient naturellement les 
questionnements sur l’alimentation et le 
contact avec la nature. De même, la mobilité est 
intimement liée aux questions d’aménagement 
du territoire. Par exemple, en redéfinissant 
une portion de l’espace public actuellement 

FIG 10 Points de croisements dans l’espace publique
Points de croisements entre la mobilité, l’alimentation, le contact avec la nature au travers de l’allocation de l’espace public.

ü Plus d’activité physique
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ü Enrichissement du microbiome
ü Bienfaits sur le système immunitaire
ü Réduction d’allergies
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l’humanité et l’environnement, d’aujourd’hui 
et demain, ici ou de l’autre côté de la planète. 
Finalement, elle ouvre un champ complètement 
nouveau de collaborations entre des disci-
plines peu habituées à travailler ensemble. 
Elle nécessite en effet des collaborations pour 
la création de nouvelles connaissances et une 
approche participative tournée vers l’action 
des professionnels de la santé, des experts des 
sciences naturelles et de l’environnement, des 
philosophes, des sociologues, des psychologues, 
des économistes, mais également avec les 
 responsables politiques et les communautés 
qui devront être parties prenantes de cette 
nouvelle approche. Il s’agira en effet d’esquisser 
des réponses aux nombreuses questions qui 
vont nécessairement émerger": comment cette 
approche sera-elle reçue des patients et plus 
généralement par la population"? Comment les 
soignants vont-ils percevoir ces nouveaux 
rôles"? Quel rôle politique de «"plaidoyer"» pour 
les soignants"? Quels bénéfices attendre pour 
l’humain et pour l’environnement"?

Même si de nombreuses questions demeurent, 
il semble essentiel de réaliser que la santé 
 humaine dépend pour beaucoup de celle des 
écosystèmes. Dans ce contexte, les soignants 
ont un rôle important à jouer, car cela nécessite 
des changements importants, non seulement 
dans l’organisation des services de santé 
 (approche interprofessionnelle et intersecto-
rielle), mais aussi dans l’accompagnement de 
changements de comportements individuels 
et collectifs. En effet, ce ne seront pas que les 
preuves scientifiques solides qui feront la 
 différence, mais bien l’adoption par les com-
munautés d’une nouvelle vision de la santé. 
Comme l’a écrit Aldo Leopold, forestier et 
écologiste en 1949 dans son célèbre Almanach 
d’un comté des sables": «"Le progrès, ce n’est pas 
de faire éclore des routes dans des paysages 
déjà merveilleux, mais de faire éclore la récep-
tivité dans des cerveaux humains qui ne le 
sont pas encore."»

Cette première tentative d’une approche cli-
nique du concept de cobénéfices est évidem-
ment incomplète et mériterait de plus amples 
développements. Néanmoins, elle permet de 
rappeler l’urgence de se préoccuper des impacts 
sanitaires des dégradations environnemen-
tales que l’on observe autour du monde, de 
présenter des liens concrets entre santé des 
écosystèmes et santé de l’humain et d’esquisser 
des pistes sur les rôles que pourraient jouer les 
professionnels de santé dans la prise en 
compte des limites planétaires.

Par ailleurs, le concept de cobénéfices ques-
tionne certains fondements de la médecine. 
Premièrement, il conduit à aborder la «"santé 
environnementale"» sous un angle nouveau. 
Traditionnellement, l’environnement naturel 
est perçu comme quelque chose d’externe à 
l’humain qui conditionne sa santé de façon 
unidirectionnelle, ce que l’on nomme habituel-
lement les «"déterminants"» de la santé. Dans 
une approche «"cobénéfices"», le mouvement 
est dynamique, bidirectionnel et complexe. Il 
n’y a plus «"l’un qui agit sur l’autre"», mais un 
mouvement de va-et-vient non linéaire. De ce 
fait, il remet en question notre vision méca-
nique de la santé de type «"action-réaction"». 
En effet, repenser notre lien à la nature revient 
à réinventer notre façon d’interagir avec elle 
dans une réelle perspective d’interdépendance 
du vivant. Deuxièmement, la reconnaissance 
du lien de dépendance entre santé de l’humain 
et santé des écosystèmes ainsi que de l’inter-
dépendance des êtres vivants questionne la 
définition même de la santé, tant elle est 
 actuellement réduite à des éléments biomédi-
caux individuels, décontextualisés du milieu 
dans lequel les individus et les populations 
vivent. Cette reconnaissance introduit égale-
ment une dimension supplémentaire à la santé, 
que l’on pourrait nommer «"longitudinale"»": 
quels sont les coûts et les bénéfices d’une 
 action pour la santé de l’individu directement 
concerné, mais également pour la communauté, 

Conclusion
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